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EDITORIAL 

L’analyse de la vulnérabilité vise à comprendre les conditions et les expressions 

d’exposition néfaste aux catastrophes naturelles et aux crises dans le but de réduire 

leurs conséquences sur les populations, les territoires et les activités. La nécessité 

d’une approche géographique s’impose comme une réponse à la complexité de 

l’objet d’étude que constitue la vulnérabilité. La création de RAVSE résulte de 

l’engagement scientifique du Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-

environnementales logé à l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion 

des savoirs scientifiques. RAVSE est une revue spécialisée de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des facteurs de vulnérabilités 

socio-environnementales et les stratégies de résiliences mises en place par les sociétés 

dans un contexte de développement durable. Elle maintient sa ferme volonté de 

réunir les contributions venant d’horizon divers qui donnent à la vulnérabilité 

socio-environnementale son épaisseur géographique. Ce support de publication 

scientifique vient donc renforcer la visibilité des résultats des travaux de recherche 

menés sur les vulnérabilités socio-environnementales en géographie et les sciences 

connexes. RAVSE est au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et 

étudiants qui s’intéressent à l’analyse des vulnérabilités socio-environnementales. 

A cet effet, RAVSE accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées aux 

facteurs de vulnérabilités socio-environnementales et les stratégies de résiliences. 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 

 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 
interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 

 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 
page dans le pied de page ; 

 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 
marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.  
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 

développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 

Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  

 
 

Le Rédacteur en chef 
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Résumé 

L'agriculture vivrière constitue un pilier de l'économie locale dans la sous-préfecture 

de Buyo, au Sud-Ouest de la Côte d'Ivoire, où 60 % des femmes vivent de cette activité. 

Celle-ci se heurte pourtant à des contraintes structurelles majeures, qui en freinent le 

développement. Cette étude a pour objectif d'identifier ces contraintes et d'analyser la 

manière dont les femmes maintiennent leur production malgré elles. Elle s'inscrit dans 

une démarche hypothético-déductive, combinant une recherche documentaire et une 

enquête de terrain. L'enquête a été conduite par questionnaire et par entretiens semi-

directifs auprès de 180 exploitantes vivrières réparties dans six villages. Les résultats 

montrent que les activités vivrières des femmes sont limitées par la précarité de l'accès 

à la terre, des outils agricoles rudimentaires, un accès restreint au crédit et des 

difficultés d'écoulement liées à la faiblesse des infrastructures rurales. En dépit de ces 

contraintes, 70 % des exploitantes demeurent autonomes dans la conduite de leur 

production. Cette autonomie reste toutefois fragile, car elle repose davantage sur des 

stratégies d'adaptation que sur une maîtrise effective des ressources productives. 

L'étude propose des pistes pour renforcer la résilience et la productivité de 

l'agriculture vivrière féminine dans la zone. 

Mots-clés : activités vivrières, contraintes structurelles, femmes rurales, autonomie 

productive, Buyo, Côte d'Ivoire 

SUBSISTENCE ACTIVITIES AND STRUCTURAL CONSTRAINTS AMONG 

WOMEN IN THE BUYO SUB-PREFECTURE IN THE SOUTHWEST OF IVORY 

COAST 

Abstract 

Food crop farming is a cornerstone of the local economy in the Buyo sub-prefecture, 

in south-western Côte d'Ivoire, where 60% of women make their living from it. Yet the 

activity faces major structural constraints that hinder its development. This study aims 

to identify these constraints and to analyse how women sustain their production 

despite them. It follows a hypothetico-deductive approach combining a literature 

review with fieldwork. The fieldwork consisted of a questionnaire and semi-

structured interviews with 180 women food crop farmers in six villages. Results show 

that women's food crop activities are limited by insecure land access, rudimentary 

tools, restricted access to credit, and marketing difficulties linked to weak rural 

mailto:pyaonzue@yahoo.fr
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infrastructure. Despite these constraints, 70% of the women remain autonomous in 

managing their production. This autonomy is fragile, however, as it relies more on 

coping strategies than on effective control over productive resources. The study 

proposes ways to strengthen the resilience and productivity of women's food crop 

farming in the area. 

Keywords : food crop activities, structural constraints, rural women, productive 

autonomy, Buyo, Côte d'Ivoire 

Introduction 

À l'échelle mondiale, les femmes restent sous-représentées à la tête des activités 

économiques. Selon la FAO (2011, p. 18), seulement 18,3 % des entreprises sont 

dirigées par une femme. Les femmes représentent 31 % des travailleurs permanents à 

temps plein, mais seulement 9 % dans l'industrie. Leur place est en revanche 

déterminante dans l'agriculture. En Afrique et en Asie, elles constituent déjà entre 43 

et 50 % des travailleurs agricoles (FAO, 2016, p. 8). Environ 80 % des terres agricoles 

sont gérées par de petits exploitants, qui fournissent eux-mêmes près de 80 % des 

disponibilités alimentaires. Selon la même source, 70 % de ces petits exploitants sont 

des femmes. L'autonomisation des femmes apparaît dès lors comme l'un des leviers 

les plus efficaces pour accélérer le développement économique, réduire la pauvreté et 

bâtir des sociétés durables (Banque mondiale et Gouvernement du Canada, 2017, p. 

10). En Côte d'Ivoire, 67 % de la main-d'œuvre féminine travaille dans le secteur 

agricole, et les femmes assurent plus de 50 % de la production agricole (FAO, 2019, p. 

79). Le pays, qui figure parmi les pays en développement, compte pourtant encore une 

importante population pauvre, au sein de laquelle les femmes occupent une place 

notable. Ce décalage entre leur contribution productive et leur situation économique 

invite à examiner les conditions concrètes dans lesquelles elles exercent leurs activités 

agricoles. Selon une étude du Bureau National de la population M. L. KOUADIO, 

(2018 p.25), les femmes ivoiriennes sont majoritairement représentées dans le milieu 

rural en tant qu’agricultrices et productrices de vivriers. Aussi, les femmes occupent 

essentiellement le secteur primaire contre une faible représentativité dans le secteur 

secondaire. La sous-préfecture de Buyo, au Sud-Ouest du pays, offre un cadre 

pertinent pour cet examen. Ancienne zone forestière, elle a été profondément 

transformée par l'expansion des cultures de rente, notamment le cacao, et par la 

création du lac de barrage de Buyo. L'agriculture vivrière y constitue un pilier de 

l'économie locale, puisque 60 % des femmes de la localité en vivent. Cette activité est 

cependant confrontée à des contraintes structurelles majeures. Le manque 

d'équipements agricoles, l'accès limité au crédit et la faiblesse des infrastructures 

rurales caractérisent le quotidien des productrices. La préfecture de Buyo, à l’instar de 

nombreuses zones rurales de Côte Ivoire, repose largement sur l’agriculture vivrière 

pour assurer la sécurité alimentaire et générer des revenus pour les populations. 
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Toutefois, selon B. Dadié (2018, p.5), les contraintes structurelles telles que le manque 

intrants de qualité et la faiblesse des infrastructures de commercialisation limitent 

considérablement la productivité et le potentiel de croissance du secteur (K. 

N’guessan, 2016, p.32 ; A. Coulibaly, 2015, p.20), les femmes, qui représentent la 

majorité des acteurs de cette filière, sont particulièrement affectées par ces obstacles. 

Dans quelle mesure les contraintes structurelles affectent les activités vivrières des 

femmes de Buyo, et comment celles-ci parviennent-elles à maintenir leur production ? 

Cette étude vise à montrer les contraintes des femmes dans la production vivrière dans 

la sous-préfecture de Buyo. D’abord il s’agira de déterminer les activités vivrières 

menées par les femmes dans la sous-préfecture de Buyo. Ensuite identifier les 

contraintes structurelles qui entravent ces activités ; Enfin, analyser le niveau 

d'autonomie des exploitantes et les stratégies qui le soutiennent. 

1. Matériels et méthodes 

La collecte des données repose sur une recherche documentaire couplée à une enquête 

de terrain. 

1.1.  Présentation du cadre d’étude 

Sur le plan géographique, la sous-préfecture de Buyo se situe entre 6°59’39’de 

longitude Ouest et 6°16’18’’de latitude Nord (carte n°1). Par sa situation géographique, 

Buyo est une zone très propice aux activités agricoles. Elle est devenue une destination 

prestigieuse pour les migrants aussi bien ivoiriens qu’étrangers. La sous-préfecture de 

Buyo est située dans la région de la Nawa, au Sud-Ouest de la Côte d'Ivoire. Elle 

bénéficie d'un climat tropical humide et abrite le lac de barrage de Buyo. Elle se trouve 

également à proximité du Parc national de Taï. Son économie associe des cultures 

pérennes, principalement le cacao et l'hévéa, à des cultures vivrières largement prises 

en charge par les femmes. 
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Carte 1 : Localisation de la sous-préfecture de Buyo 

          Source : CNTIG, 2021                                                          Réalisation : YAO N’zué Pauline, 2025 

La sous-préfecture de Buyo fait partie de la région de la Nawa et s’étend sur une 

superficie de 27.000 Km². Buyo et Meagui se prolonge au Nord par la réserve de N’zo. 

Ainsi le parc national de Tai, qui se trouve entre sa limite Ouest et le fleuve Cavaly, 

faisant frontière entre la Côte d’Ivoire et le Liberia. Sur le plan démographique, la sous- 

préfecture de Buyo a une population estimée à 100.848 habitants (INS, 2021) avec une 

densité de 37hab /km2. Sur le plan politique, la sous-préfecture de Buyo est composée 

d’autochtones Bété et Kouzié ainsi que les populations venues des autres contrés du 

pays et de la sous-région Ouest-Africaine à la recherche de terres arables pour des 

productions agricoles et d’autres activités économique lucratives. 

1.2. Enquête par questionnaire 

L’enquête par questionnaire a été réalisée dans six localités (cinq villages et le chef-lieu 

de sous-préfecture) auprès de 180 exploitantes agricoles. La carte 2 donne un aperçu 

des localités enquêtées.  
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Carte 2 : Localisation de localités enquêtées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : CNTIG, 2021                                                                  Réalisation : YAO N’zué Pauline, 2025 

Le critère de sélection de ces localités repose principalement sur la présence de 

productrices de vivriers. Quant à l’échantillon numérique, face au vide statistique 

patent relatif aux effectifs des productrices par localité, nous avons opté pour la 

méthode de choix raisonné.  Ainsi, un effectif de 30 paysannes a été enquêté par 

localité. Le tableau 1 donne un aperçu. 

Tableau 1 : Répartition des enquêtées par Localités 

Localités Population enquêtée 

Assamoikro 30 

Buyo 30 

Gbily  30 

Logbozoa  30 

Mayakoffikro  30 

Noukpoudou  30 

Total 180 

Source : Enquêtes de terrain, 2025 

Dans l’ensemble, 180 exploitantes reparties dans six localités ont été interrogées. 
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1. 3 Traitement de données 

Bien avant le traitement, la collecte de données a été facilitée par l’application 

KoboCollect ayant permis la rédaction et le déploiement du questionnaire. Les 

données recueillies ont par la suite été traitées de diverses manières impliquant 

plusieurs outils dont certains pour le traitement statistique et d’autre pour le 

traitement cartographique. Ainsi, Microsoft Word 2016 pour le traitement de texte, 

Microsoft Excel 2016 pour la construction des graphiques. Le logiciel QGIS 2.18 a 

permis les restitutions cartographiques. Quant aux photos, téléphone Android a été 

utile.  

2. Résultats       

2.1. Le rôle des activités vivrières dans l’économie locale 

Les activités vivrières désignent l'ensemble des opérations de production, de 

transformation et de commercialisation de denrées alimentaires de base. Ces denrées 

sont destinées en priorité à la consommation du ménage, puis aux marchés locaux. Les 

activités vivrières jouent un rôle essentiel dans l’économie locale de la sous-préfecture 

de Buyo. Elles constituent non seulement une source principale de revenus pour de 

nombreuses familles, mais elles assurent aussi la sécurité alimentaire dans les zones 

rurales. D’après K.K Kouadio (2015, p. 87), plus de 70% des femmes rurales 

s’investissent dans les cultures vivrières telles que le Manioc, le Maïs, le Riz et les 

légumes. Ces activités sont majoritairement informelles, mais elles permettent aux 

ménages d’avoir des revenus réguliers et de subvenir à leurs besoins quotidiens. Le 

vivrier est aussi un secteur dynamique qui alimente les marchés locaux. En cela, il 

participe à l’économie de proximité et stimule les échanges entre les villages et les 

centres urbains. (E. N’guessan ; 2016, p.102) souligne que « le vivrier féminin constitue 

un pilier de l’économie locale, car la main- d’œuvre, favorise les circuits courts et 

renforce l’indépendance financière des femmes ». Tra Bi (2021, p. 102) note que « la 

majorité des femmes se voient obligées de vendre leurs produits à bas prix aux 

commerçants intermédiaires, faute d’accès direct aux marchés urbains ».  Certaines 

initiatives tentent de pallier ces difficultés, notamment par la mise en place de marchés 

locaux, la promotion des circuits courts ou encore les formations en techniques de 

négociation. Toutefois, ces actions restent marginales et nécessitent un appui 

institutionnel plus fort (Figure 2).              
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Figure 3 : Production cultures vivrières 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Enquête de terrain, Avril, 2025 

La figure 2 montre la prédominance marquée d’un type de produit (60%) sur un 

second (40%). Cette répartition inégale interprète la lumière des contraintes auxquelles 

sont confrontées les femmes de Buyo, notamment le difficile accès aux marchés et aux 

intrants agricoles. En effet, limité aux marchés empêche les femmes d’écouler une 

diversité de produits, obligeant à se concentrer sur ceux qui sont les plus facilement 

vendables (Manioc) ou les moins couteux à produire (Piment, aubergine, gombo et 

l’arachide). Déplus, le manque d’intrants (semences de qualité, engrais, équipements) 

freine la diversification des produits agricoles. Cela crée une dépendance à un nombre 

restreint de produits, comme le montre la forte domination d’un seul type sur la figure. 

Ainsi la figure montre non seulement la répartition commerciale, mais aussi les 

contraintes structurelles qui limitent le développement économique des femmes, en 

freinant leur capacité à diversifier et à valoriser leurs productions. 

2.2. Des activités vivrières centrales mais menées sur des petites superficies 

Les activités vivrières occupent une place centrale dans la vie économique des femmes 

de Buyo. Elles assurent l'alimentation du ménage et procurent un revenu monétaire 

grâce à la vente d'une partie des récoltes. Ces activités sont toutefois conduites sur de 

petites superficies. Elles reposent principalement sur la main-d'œuvre familiale et sur 

l'entraide entre femmes. Selon A. Sery (2012, p.121), les femmes rencontrent 

d’importantes difficultés pour accéder au crédit agricole en raison de l’absence de 

garanties matérielles et de poids des normes patriarcales. Ce manque d’accès freine 

leur capacité à investir dans des activités génératrices de revenus durables, malgré leur 

forte implication dans la production vivrière. De plus, l’accès à la terre reste 

problématique en zone rurale ivoirienne, l’héritage coutumier favorise les hommes ; 

ce qui empêche les femmes d’avoir un contrôle direct sur les terres cultivées. Cela 

limite non seulement leur productivité, mais aussi leur pouvoir décisionnel au sein des 
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foyers et des organisations rurales (A. Sery, 2012, p.124). En somme, les inégalités dans 

l’accès aux ressources productions réduisent considérablement les possibilités 

d’autonomisation économique des femmes à Buyo, bien qu’elles soient des actrices 

majeures du secteur vivrier (Figure 3). 

                           Figure 3 : Répartition des terres cultivés en hectares  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : nos enquêtes, 2025 

La figure 3 illustre la répartition des terres cultivées à Buyo selon la taille des 

exploitations. 34% des exploitations disposent de moins d’un hectare, tandis que 33% 

exploitent entre 1et 3 hectares et 33% cultivent plus de 5 hectares. Cette distribution 

montre une prédominance des petites et moyennes exploitations, avec 67% des 

producteurs ayant accès moins de 5 hectares de terre. Cette situation révèle une 

limitation dans l’accès aux ressources de production, en particulier la terre, qui 

constitue en facteur essentiel pour le développement des activités vivrières. A Buyo, 

cette contrainte touche particulièrement les femmes, souvent cantonnées à de petites 

parcelles, ce qui freine leur capacité à produire à grande échelle, à investir dans des 

équipements modernes, ou à accéder au financement. Ainsi, la structure foncière 

actuelle traduit une inégalité d’accès aux ressources productives, et à la mise en place 

de politiques d’accompagnement (accès au foncier sécurisé, subventions agricoles, 

équipements adaptés) afin de renforcer les capacités des petits exploitants, et surtout 

les femmes actrice clés de l’agriculture vivrières locale. Cependant les contraintes 

structurelles sont les obstacles durables, extérieurs à l'exploitante. Elles relèvent du 

régime foncier, du système de financement, du niveau d'équipement, de l'état des 

infrastructures et de l'organisation des marchés qui limitent sa capacité de production. 

2.3 Des contraintes structurelles multiples dans la sous-préfecture de Buyo 

2.3.1. La précarité de l'accès à la terre dans la sous-préfecture de Buyo 

L'accès à la terre constitue la première contrainte structurelle à laquelle se heurtent les 

femmes exploitantes vivrières de Buyo. Dans cette zone de front pionnier, la terre est 
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régie principalement par le droit coutumier, qui en réserve la propriété aux lignages 

et, en leur sein, aux hommes. Les femmes n'y accèdent donc qu'à travers des droits 

dérivés : elles cultivent des parcelles concédées par le mari, prêtées par un parent ou 

louées pour une ou deux saisons. Ces arrangements, le plus souvent oraux, ne leur 

confèrent qu'un droit d'usage temporaire et révocable. Ils sont dépourvus de toute 

garantie juridique. Cette précarité est accentuée par la concurrence des cultures 

pérennes, notamment le cacao et l'hévéa, qui mobilisent durablement les meilleures 

terres qui réduit les superficies cultivables. Les femmes sont ainsi souvent reléguées 

sur des parcelles marginales, peu fertiles ou éloignées des habitations. Elles peuvent 

en outre en être évincées dès que leur détenteur décide d'y planter des cultures de 

rente. Cette insécurité foncière a des effets en chaîne. Elle dissuade les exploitantes 

d'investir dans l'amélioration des sols (jachère longue, fertilisation, aménagements) et 

limite les superficies qu'elles peuvent cultiver.  

Figure 4 : Répartition d’accès des femmes à la terre par village 

 

 

 

 

 

 

 

                                              Source : Enquêtes terrain, 2025    

La plupart des exploitantes cultivent des parcelles obtenues par des droits dérivés, 

sans titre ni contrat écrit. Elles restent exposées au retrait de ces terres. Elles hésitent 

donc à investir durablement dans leur amélioration. C’est le cas dans cette étude ou la 

figure 15 présente la proportion de femmes disposant d'un accès personnel à une terre 

agricole dans les six villages enquêtés. Cet accès demeure minoritaire partout : en 

moyenne, seules 16,1 % des enquêtées (29 sur 180) déclarent cultiver une parcelle en 

leur nom propre. Les taux varient selon les villages. Nous avons le taux le plus élevé à 

Buyo (30 %) ; ensuite vient le village d’Assamoikro (20 %) ; encore le village de 

Noukpoudou (16,7 %) ; après le village de Logbozoa (13,3 %) ; de plus le village de 

Gbily (10 %) et le plus faible à Mayakoffikro (6,7 %). Le taux plus élevé observé à Buyo, 

chef-lieu de la sous-préfecture, pourrait s'expliquer par la proximité des services 

administratifs et par une sensibilisation plus soutenue à la reconnaissance des droits 

fonciers des femmes. Les faibles taux de Mayakoffikro et de Gbily suggèrent, à 

l'inverse, le poids de normes coutumières plus restrictives à l'égard de l'accès des 
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femmes à la terre. Malgré ces écarts, plus de huit enquêtées sur dix restent 

dépendantes d'un tiers, le plus souvent un homme, pour accéder à une parcelle. Faute 

de titre pouvant servir de garantie, elle les prive aussi de l'accès au crédit formel.  

2.3.2. L'accès limité au crédit chez les femmes dans la sous-préfecture de Buyo 

Cette contrainte contribue ainsi à maintenir l'agriculture vivrière féminine dans un 

cercle de faible productivité : sans crédit, pas d'investissement ; sans investissement, 

peu de surplus commercialisable ; et sans surplus, aucune capacité d'autofinancement. 

À Buyo, l'accès des femmes au crédit formel, qu'il provienne des banques ou des 

institutions de microfinance, reste très limité. Plusieurs facteurs se conjuguent pour 

expliquer cette exclusion. D'abord, les établissements financiers exigent des garanties 

que la plupart des exploitantes ne peuvent fournir : titre foncier, bien immobilier, 

revenus réguliers ou caution solvable. La précarité foncière se répercute ainsi 

directement sur l'accès au financement, puisque des parcelles détenues par des droits 

dérivés et non documentés ne peuvent servir de gage. Ensuite, l'agriculture vivrière 

est perçue par les institutions financières comme une activité à faible rentabilité et à 

risque élevé. Les revenus y sont irréguliers, saisonniers et exposés aux aléas 

climatiques comme aux fluctuations des prix. Les services financiers sont en outre 

éloignés des villages, et les procédures administratives sont jugées complexes, ce qui 

renforce le découragement des exploitantes. Enfin privées de crédit formel, les femmes 

se tournent vers des mécanismes informels : tontines, épargne collective au sein des 

groupements, prêts auprès de parents ou de commerçants. Ces mécanismes 

témoignent d'une réelle capacité d'organisation. Ils ne mobilisent toutefois que de 

faibles montants, sur des durées courtes et parfois à des conditions onéreuses, 

notamment lorsque le prêt est remboursé en nature au moment de la récolte. 

Tableau : Les perceptions des femmes sur les aides dans financières et les petits 

crédits dans les six villages enquêtés 

Village 
Femme intéressée par 

les crédits 

Femmes ayant peur de 

pas rembourser  

Femmes non 

informées sur les 

aides  

ASSAMOIKRO 11 13 4 

Buyo 25 4 3 

GBILY 26 4 2 

LOGBOZOA 12 12 5 

MAYAKOFFIKRO 15 11 3 

Noukpodou 25 2 3 

Total 114 46 20 

Source : nos enquêtes, 2025 
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L'analyse du tableau met en évidence une forte demande de financement chez les 

exploitantes vivrières de Buyo. Près des deux tiers des enquêtées (114 sur 180, soit 63,3 

%) se déclarent intéressées par les aides financières et les petits crédits. Cette 

proportion confirme que l'insuffisance de capital financier est perçue par les femmes 

elles-mêmes comme un frein majeur au développement de leurs activités. Plus d'un 

tiers des enquêtées (36,7 %) n'envisagent cependant pas de recourir au crédit, pour 

deux raisons principales. La première, citée par 46 femmes (25,6 %), est la crainte de 

ne pas pouvoir rembourser dans les délais. Cette aversion au risque s'explique par la 

nature même de l'agriculture vivrière : des revenus faibles, saisonniers et exposés aux 

aléas climatiques comme aux fluctuations des prix rendent incertaine la capacité de 

remboursement. Elle est renforcée par la précarité foncière et l'absence de garanties, 

qui exposent l'emprunteuse à des sanctions sociales ou à la perte de ses biens en cas 

de défaillance. Le frein ne relève donc pas seulement de l'offre de crédit, mais aussi 

d'une forme d'autocensure de la demande. La seconde raison, évoquée par 20 femmes 

(11,1 %), est le manque d'information sur les possibilités de financement existantes. 

Elle traduit l'éloignement des services financiers et la faible diffusion de l'information 

en milieu rural. Ils permettent de faire face aux besoins courants, mais pas de financer 

des investissements productifs comme l'achat d'équipements, d'intrants améliorés ou 

le recours à une main-d'œuvre salariée. 

2.3.3. L'insuffisance des équipements chez les femmes dans la sous-préfecture de Buyo 

La contrainte structurelle tient compte de la faiblesse des équipements agricoles des 

exploitantes. À Buyo, les activités vivrières des femmes reposent presque entièrement 

sur des outils manuels rudimentaires, tels que la daba, la machette, la houe et le 

couteau de récolte. Ces outils sont souvent usés et renouvelés tardivement, faute de 

moyens. Le recours à la mécanisation, qu'elle soit motorisée ou fondée sur la traction 

animale, reste quasi inexistant. Il en va de même pour les équipements de 

transformation, comme les râpes à manioc, les décortiqueuses et les moulins, ou de 

conservation. Les rares matériels disponibles dans la zone sont généralement destinés 

aux cultures de rente, en particulier le cacao et l'hévéa, et contrôlés par les hommes. 

Cette situation a des conséquences directes sur la production. Elle limite les superficies 

que chaque exploitante peut défricher, labourer et entretenir. Elle allonge la durée des 

travaux, accroît leur pénibilité et rend la production fortement dépendante de la force 

physique et de la main-d'œuvre familiale. Elle réduit également la capacité des femmes 

à transformer leurs récoltes, ce qui les contraint à vendre des produits bruts, 

rapidement périssables et faiblement valorisés. Cette sous équipement s'explique en 

grande partie par les autres contraintes structurelles : l'accès limité au crédit empêche 

l'achat de matériel, tandis que la précarité foncière décourage tout investissement 

durable sur des parcelles susceptibles d'être reprises. Cette dépendance limite leur 

capacité d'investissement et leur autonomie économique.  
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2.3.4. La faiblesse des infrastructures et les difficultés d'écoulement 

Le mauvais état des pistes rurales et l'absence de structures de stockage compliquent 

l'acheminement des produits vers les marchés. Ils favorisent les pertes après récolte et 

accroissent la dépendance des productrices vis-à-vis des intermédiaires. L'insuffisance 

des infrastructures agricoles constitue un obstacle majeur à l'autonomisation 

économique des femmes dans la sous-préfecture de Buyo. Les villages enquêtés ne 

disposent ni de routes praticables en toute saison ni de structures de stockage 

modernes. Ce double déficit affecte directement les cultures vivrières, dont les femmes 

sont les principales actrices. 

Photo 5 : Route en mauvais état de Mayakoffikro 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                           Prise de vue : Y.N.Pauline, Avril, 2025 

La photo 1 montre l’état de la route dans la plupart des localités que nous avons 

enquêtées notamment à Noukpoudou. Les routes de ces zones sont pratiquement 

inaccessibles pour toute la population en particulier les agriculteurs. Ce manque 

d’infrastructure routier constitue un problème majeur dans cette partie du pays car il 

est difficile de transporter les produits agricoles après les récoltes vers la ville. Il est 

également un frein à la commercialisation dans la mesure où elle devient de plus en 

plus ardue pour les femmes agricultrices. L'insuffisance des infrastructures constitue 

l'un des principaux freins au développement des activités vivrières dans la sous-

préfecture de Buyo. Elle se manifeste à trois niveaux de la chaîne de valeur : la 

production, la transformation et l'écoulement. La production. Le déficit d'équipements 

et d'infrastructures productives contraint les exploitantes, majoritairement des 

femmes, à recourir à des outils manuels rudimentaires. Il en résulte des rendements 

faibles, des superficies cultivées réduites et une pénibilité accrue du travail. La 
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production reste ainsi dépendante de la seule force physique et de la main-d'œuvre 

familiale. La transformation. L'absence d'unités de transformation empêche la 

valorisation des principales productions vivrières de la zone : le manioc, la banane 

plantain, le piment, l'arachide et le riz. Faute de pouvoir les transformer, par exemple 

en attiéké, en farine, en riz décortiqué ou en piment séché, les productrices sont 

contraintes de vendre leurs récoltes à l'état brut. Elles se privent ainsi de la valeur 

ajoutée qu'apporterait la transformation. Ces produits, pour la plupart très périssables, 

doivent en outre être écoulés rapidement après la récolte, ce qui réduit le pouvoir de 

négociation des vendeuses. L'écoulement. Le mauvais état des pistes rurales, le 

manque de moyens de transport et l'absence de magasins de stockage compliquent 

l'acheminement des produits vers les marchés. Ces lacunes accentuent les pertes post-

récolte, en quantité comme en qualité. Elles renforcent aussi la dépendance des 

productrices vis-à-vis des intermédiaires, qui fixent les prix bord-champ. Le 

phénomène s'aggrave en période de surproduction : l'impossibilité de stocker ou de 

transformer entraîne un afflux simultané des produits sur les marchés et un 

effondrement des prix. Les productrices supportent alors l'essentiel des pertes, tandis 

que les commerçants captent la plus grande part de la valeur. 

3.3. Une autonomie productive maintenue malgré les contraintes 

En dépit de ces obstacles, 70 % des exploitantes, soit 126 femmes sur 180, sont 

autonomes dans leur production vivrière. Les 30 % restants, soit 54 femmes, 

dépendent d'un tiers, le plus souvent le conjoint, pour une part importante de leurs 

décisions. Les entretiens montrent que cette autonomie s'appuie sur plusieurs 

stratégies d'adaptation. Face aux contraintes structurelles qui pèsent sur leurs activités, 

les exploitantes vivrières de Buyo ont développé quatre stratégies d'adaptation : 

l'association et la diversification des cultures, l'entraide et le travail collectif, l'épargne 

en tontine, et la vente directe sur les marchés locaux. Loin d'être isolées, ces stratégies 

forment un système cohérent. Chacune répond à une contrainte précise, et toutes se 

renforcent mutuellement. L'association et la diversification des cultures répondent à 

la précarité foncière et aux aléas climatiques. En combinant sur de petites parcelles des 

cultures aux cycles et aux usages différents, comme le manioc, la banane plantain, 

l'arachide, le piment ou le riz, les femmes optimisent l'usage d'une terre rare. Elles 

étalent les récoltes dans le temps et évitent qu'un échec cultural ne compromette 

l'ensemble de la production. L'entraide et le travail collectif compensent l'insuffisance 

des équipements : la mutualisation de la force de travail permet d'accomplir les tâches 

les plus pénibles, comme le défrichage, le sarclage ou la récolte, que des outils 

rudimentaires rendent difficiles à réaliser seule. L'épargne en tontine pallie l'exclusion 

du crédit formel en offrant un accès à des liquidités sans garantie foncière. La vente 

directe, enfin, constitue une réponse partielle aux difficultés d'écoulement : elle permet 
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aux productrices de capter une part de la valeur qui reviendrait autrement aux 

intermédiaires. 

Ces pratiques s'articulent en un circuit continu. La diversification des cultures assure 

des récoltes échelonnées, et donc des ventes régulières sur les marchés locaux. Ces 

ventes procurent les revenus monétaires qui alimentent les cotisations aux tontines. 

En retour, les fonds de la tontine permettent d'acheter des semences, de rémunérer une 

main-d'œuvre d'appoint ou d'éviter de vendre précipitamment au moment des 

récoltes. Ils renforcent ainsi la capacité de production et de négociation. L'entraide et 

la tontine reposent par ailleurs sur les mêmes réseaux de confiance entre femmes, 

souvent structurés en groupements. La solidarité dans le travail consolide la solidarité 

financière, et inversement. Au regard de l'approche des moyens d'existence durables 

(DFID, 1999), ces stratégies montrent que les femmes de Buyo mobilisent leur capital 

social pour compenser leurs déficits de capital naturel (la terre), physique 

(l'équipement et les infrastructures) et financier (le crédit). La diversification des 

cultures s'inscrit, quant à elle, dans les stratégies de réduction des risques décrites par 

Ellis (2000) pour les ménages ruraux des pays en développement. C'est ce système 

d'adaptation qui explique que 70 % des exploitantes parviennent à conserver leur 

autonomie productive malgré l'ampleur des contraintes. Des stratégies de résilience 

plus que d'accumulation présentent toutefois des limites. Elles permettent de 

maintenir la production et d'amortir les chocs, mais elles ne lèvent pas les contraintes 

structurelles qui en sont à l'origine. Les montants mobilisés par les tontines restent 

modestes. L'entraide ne remplace pas la mécanisation, et la vente directe demeure 

limitée par l'enclavement et l'absence de stockage. Il s'agit donc davantage de 

stratégies de résilience que de stratégies d'accumulation. Elles assurent la survie de 

l'activité vivrière sans en garantir l'essor. Au sens de Kabeer (1999), elles traduisent 

une réelle capacité d'agir des femmes, mais une capacité exercée dans un cadre de 

ressources limitées, qui en restreint les réalisations. Il faudra renforcer l'autonomie 

économique des femmes de Buyo suppose dès lors de s'appuyer sur ces stratégies 

existantes plutôt que de les remplacer. Il s'agirait notamment de reconnaître les 

groupements et les tontines comme interlocuteurs des institutions de microfinance, de 

doter les groupements d'équipements partagés et d'améliorer les infrastructures qui 

conditionnent l'accès aux marchés. 

3. Discussion 

Les contraintes identifiées à Buyo rejoignent les constats établis à l'échelle 

internationale. Les femmes y assurent une part essentielle de la production alimentaire 

sans disposer d'un accès équivalent à la terre, au crédit et à l'équipement (FAO, 2011). 

La précarité foncière observée concorde avec les analyses de J.P. Chauveau (2000) sur 

les zones pionnières du Sud-Ouest ivoirien. Dans ces zones, la pression des cultures 
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pérennes réduit les terres disponibles pour le vivrier. À Buyo, cette pression est 

accentuée par l'emprise du lac de barrage.  

Notre étude corrobore avec ce constat de J. P. Chauveau et J. P. Colin (2010) qui 

explique que les remises en cause des transferts anciens rendent instable l'ensemble 

du système foncier local. Lorsque les terres se raréfient sous l'effet des cultures 

pérennes et de l'emprise du lac de barrage, ce sont les parcelles vivrières des femmes, 

considérées comme secondaires et détenues sans titre, qui sont les plus exposées au 

retrait. Cette insécurité dissuade les exploitantes d'investir dans l'amélioration des sols 

et limite leur accès au crédit, faute de garantie. Ce constat rejoint celui des travaux de 

J. P. Colin et M. Ayouz (2006), qui soulignent en outre que les transactions foncières 

en Côte d'Ivoire restent encastrées dans des rapports sociaux et coutumiers. Dans ce 

cadre, les femmes accèdent surtout à la terre par des droits délégués. Le vivrier à Buyo 

n'est pourtant plus une simple activité de subsistance en plein essor notre étude rejoint 

celui de J. L. Chaléard (1996) qui montré l'essor en Côte d'Ivoire d'un vivrier marchand 

stimulé par la croissance de la demande urbaine. Cette évolution ouvre aux productrices 

de Buyo des débouchés réels, à condition que les contraintes d'infrastructures, de 

transformation et d'écoulement soient levées. E. Duflo (2012) rappelle enfin que 

l'autonomisation des femmes et le développement économique se renforcent 

mutuellement, à condition que des politiques ciblées corrigent les inégalités d'accès aux 

ressources. E. Duflo montre que l'autonomisation des femmes et le développement 

économique sont étroitement liés, dans les deux sens. Le développement réduit les 

inégalités entre hommes et femmes, et l'autonomisation des femmes favorise à son tour 

le développement. Elle souligne toutefois qu'aucun de ces deux mouvements ne suffit 

à lui seul à entraîner l'autre. Des politiques ciblées en faveur des femmes restent 

nécessaires pour corriger les inégalités d'accès aux ressources. C'est exactement l'usage 

que vous en faites dans votre discussion.  

Au regard de l'approche des moyens d'existence durables (DFID, 1999 p.45), ces 

contraintes traduisent un déficit cumulé de capital naturel (la terre), physique 

(l'équipement et les infrastructures) et financier (le crédit). Le recours aux tontines et à 

l'entraide montre en revanche que le capital social constitue la principale ressource 

mobilisée par les femmes pour compenser ces manques. Le taux d'autonomie de 70 % 

peut sembler paradoxal au regard de l'ampleur des contraintes. La distinction de N. 

Kabeer (1999, p. 30) entre ressources et capacité d'agir permet d'en rendre compte les 

femmes de Buyo exercent un réel pouvoir de décision sur leur production, mais avec 

des moyens limités. Cette autonomie peut aussi être interprétée comme une autonomie 

« par défaut ». Les hommes concentrant leurs efforts sur le cacao et l'hévéa, la conduite 

du vivrier revient aux femmes sans que les ressources correspondantes leur soient 

transférées. Ce constat prolonge l'analyse de E. Boserup (1970 p.115) sur la 
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marginalisation des femmes dans la modernisation agricole dans le temps et comparer 

la situation des femmes à celle des exploitants hommes. 

Conclusion 

Cette étude visait à identifier les contraintes structurelles qui pèsent sur les activités 

vivrières des femmes de la sous-préfecture de Buyo, et à analyser la manière dont 

celles-ci maintiennent leur production. Elles montrent que ces activités, essentielles à 

la sécurité alimentaire et aux revenus des ménages, sont entravées par quatre facteurs 

: la précarité foncière, des équipements rudimentaires, un accès limité au crédit et la 

faiblesse des infrastructures rurales. Malgré ces contraintes, 70 % des exploitantes 

conservent leur autonomie productive. Cette autonomie demeure cependant fragile, 

car elle repose sur des stratégies d'adaptation plutôt que sur une maîtrise effective des 

ressources. Lever ces contraintes est indispensable pour renforcer la résilience et la 

productivité de l'agriculture vivrière à Buyo. Pour relever le défi des actions sont à 

mener d’abord sécuriser l'accès des femmes à la terre, par des certificats fonciers et des 

contrats écrits ensuite développer des microcrédits adaptés, adossés aux groupements 

féminins et aussi mettre à disposition du matériel agricole partagé, géré par les 

groupements et réhabiliter les pistes rurales et construire des magasins de stockage 

enfin renforcer l'encadrement technique des cultures vivrières. 
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